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MAIRIE D’AUTECHAUX-ROIDE
COMPTE RENDU RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU VENDREDI 16 FÉVRIER 2024
L’an deux mille vingt-quatre, le vendredi 16 février 2024 à 18 heures
Le Conseil Municipal de cette commune, élu lors des dernières élections qui se sont déroulées le dimanche 15 mars 2020, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en mairie, sous la présidence de M Pascal TOURNOUX, Maire.

Présents : TOURNOUX Pascal, MILLARDET Christian, CHOLLEY Rémi, GRAIZELY Liliane, BARTHOULOT Luc, BIDEAUX Rachel, LOPEZ Rafaël, OHLMANN Christelle, PERRU Marie.
Excusés : COURVOISIER Uny (Pouvoir à MILLARDET Christian), DEVILLAIRS Samuel, HENRY Léo, PILLARD Jean-Marc (Pouvoir à TOURNOUX Pascal), PREVOST Alexandre (Pouvoir à CHOLLEY Rémi).
------------------------

Monsieur Rémi CHOLLEY est nommé secrétaire de séance.
Convocation : 08/02/2024
Ordre du Jour : 
· Exposé de l’audit énergétique du bâtiment mairie par Mr Chapoulié, de la société Optim’Home

1 – Délibération : ONF – Affouage sur pied – Campagne 2023-2024
2 – Délibération : Renouvellement – Mise à disposition auprès d’une collectivité
3 – Délibération : Renouvellement droit de chasse

4 – Délibération : Zone d’accélération des énergies renouvelables

5 – Délibération : Exonération en faveur des logements neufs présentant une performance énergétique et environnementale élevée

6 – Questions diverses

------------------------

Approbation du compte-rendu de séance du 8 décembre 2023 à l’unanimité. 
------------------------
Intervention de Mr CHAPOULIÉ de la société Optim’Home et de Mr GRIGI du SYDED 
afin de présenter l’audit du bâtiment de l’actuelle mairie.
------------------------
Délibération n°1-2024 : ONF - AFFOUAGE SUR PIED – CAMPAGNE 2023-2024
Vu le Code forestier et en particulier les articles L.243-1 à L.243-3 et R.243-1 à R.243-3.
Le Maire rappelle au Conseil municipal que :
· la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt communale d’Autechaux Roide d’une surface de 170 Ha étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime forestier ;
· cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le préfet en date du 21/06/2010. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ;
· L’affouage qui fait partie intégrante de ce processus de gestion, est un héritage des pratiques communautaires de l’Ancien Régime que la commune souhaite préserver. Pour chaque coupe de la forêt communale, le conseil municipal peut décider d'affecter tout ou partie de son produit au partage en nature entre les bénéficiaires de l'affouage pour la satisfaction de leurs besoins domestiques, et sans que ces bénéficiaires ne puissent vendre les bois qui leur ont été délivrés en nature (Articles L.243-1 du Code forestier).
· L’affouage étant partagée par foyer, seules les personnes qui possèdent ou occupent un logement fixe et réel dans la commune sont admises à ce partage.
· La commune a fait une information auprès des habitants pour connaître les foyers souhaitant bénéficier de l’affouage durant la campagne 2023-2024. 

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la campagne d’affouage 2023-2024 en complément de la délibération concernant l’assiette, la dévolution et la destination des coupes.
Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;
Considérant le tableau d’assiette des coupes proposé par l’ONF ;
Considérant l’avis de la commission Forêt formulé lors de sa réunion du 07/11/2023 ;
Considérant l’affectation des lots le 7/12/2023 ;
Considérant la délibération sur l’assiette, la dévolution et la destination des coupes de l’exercice 2023-2024 en date du 8/12/2023,
Le Conseil municipal après en avoir délibéré :

· destine le produit des coupes (grumes, houppiers, taillis, perches, brins et petites futaies) des parcelles 1 à 28 d’une superficie cumulée de 170  ha à l’affouage sur pied ;
· arrête le rôle d’affouage joint à la présente délibération ;

· désigne comme bénéficiaires solvables (garants) : 

- Mr Luc BARTHOULOT,
- Mr Christian MILLARDET
· arrête le règlement d’affouage joint à la présente délibération ;

· fixe le volume maximal estimé des portions à 30 stères (maximum 30 stères) ; ces portions étant attribuées par affectation ;
· le montant de la taxe d’affouage s’élève à 80 €/affouagiste ;
· fixe les conditions d’exploitation suivantes :

· L’exploitation se fera sur pied dans le respect du Règlement national d’exploitation forestière.
· Les affouagistes se voient délivrer du taillis, des perches, des brins, de la petite futaie et des houppiers désignés par l’ONF. Des tiges nécessitant l'intervention préalable d'un professionnel pourront être abattues par la commune avant mise à disposition aux affouagistes. Elles seront dans ce cas mises à disposition sur coupe.
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· Le délai d’exploitation est fixé au 15 avril 2024. Après cette date, l’exploitation est interdite pour permettre la régénération des peuplements. Au terme de ce délai, si l’affouagiste n’a pas terminé l’exploitation de sa portion, il sera déchu des droits qui s’y rapportent (Articles L.243-1 du Code forestier).
· Le délai d’enlèvement est fixé au 31 août 2024 pour permettre la sortie du bois sur sol portant en dehors des périodes pluvieuses. 
· Les engins et matériels sont interdits hors des chemins et places de dépôt, en raison du préjudice qu’ils pourraient occasionner aux sols forestiers et aux peuplements.

· Les prescriptions particulières propres à chaque portion sont spécifiées dans le règlement d’affouage.

· À l’unanimité, le conseil municipal autorise le Maire à signer tout document afférent.

Délibération n° 2-2024 : RENOUVELLEMENT- MISE À DISPOSITION AUPRÈS D’UNE COLLECTIVITÉ
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu la convention de mise à disposition de Mme Myriam HAMITOUCHE datant de décembre 2020,

Considérant :

• l’absence de moyens techniques, de la commune de Pont de Roide-Vermondans (collectivité d’accueil) ne permet pas la prise en charge des tâches techniques à effectuer,

• la possibilité de recourir ponctuellement à un agent de la commune d’Autechaux-Roide (collectivité d’origine) ;

Le Maire propose à son assemblée de l’autoriser à signer avec la commune de Pont de Roide-Vermondans, le renouvellement de la convention de mise à disposition pour un adjoint technique de 2ème classe de la commune d’Autechaux-Roide auprès de commune de Pont de Roide-Vermondans (collectivité d’accueil), une convention précisant, conformément à l’article 4 du décret susvisé : « les conditions de mise à disposition, des fonctionnaires intéressés et notamment, la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui leur sont confiées, leurs conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation de leurs activités ».
L’accord écrit de l’agent mis à disposition y sera annexé.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, CHARGE  à l’unanimité, le Maire de signer pour l’agent concerné, la convention de mise à disposition de personnel avec la commune de Pont de Roide-Vermondans ;
Ampliation de la présente délibération sera transmise à :

• Mr le Maire de la commune de Pont de Roide-Vermondans,

• Mr le Président du CDG 25.

Délibération n°3-2024 : RENOUVELLEMENT DROIT DE CHASSE
La convention établie le 17 décembre 2017, entre la commune et l'Association communale de Chasse d’Autechaux-Roide  concernant le droit de chasse arrivant à expiration le 31 décembre 2023, Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu'il est nécessaire de renouveler cette convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de maintenir à 120 euros le montant du droit de chasse annuel pour une période de six années à compter du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2029, et autorise Monsieur le Maire à signer le renouvellement de convention.
Délibération n° 4-2024 : ZONE D'ACCÉLÉRATION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le code de l'énergie, et plus précisément l'article L 141-5-3,

VU la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables et plus précisément son article 15,

CONSIDÉRANT les attendus issus de la loi du 10 mars 2023 susvisée, visant à définir des zones d'accélération des énergies renouvelables d’ici le 31 décembre 2023,

CONSIDÉRANT la nécessité de déterminer sur le territoire de la commune, une ou des zone(s) d'accélération, selon les différentes filières de production d'énergies renouvelables,

CONSIDÉRANT l’importance de concerter les administrés selon des modalités permettant un débat local constructif,

CONSIDÉRANT la nécessité de s’approprier l’ensemble des outils et informations mis à disposition par les services de l'Etat et les gestionnaires des réseaux publics sur les potentiels énergétiques, renouvelables et de récupération mobilisables, sur les capacités d'accueil existantes des réseaux publics, ainsi que sur les modalités concrètes de définition de ces zones,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,

ADOPTE le principe de définir des zones d'accélération des énergies renouvelables sur la commune, suivant le souhait de la majorité des habitants et après consultation, c’est-à-dire, uniquement via l’installation de panneaux photovoltaïques sur toitures de surfaces conséquentes.
Délibération n° 5-2024 : EXONÉRATION EN FAVEUR DES LOGEMENTS NEUFS PRÉSENTANT UNE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE ET ENVIRONNEMENTALE ÉLEVÉE
Les nouvelles dispositions de l’article 1383-0 B bis du code général des impôts permettant au conseil municipal d’exonérer à concurrence d'un taux compris entre 50 % et 100 % et pour la part qui lui revient, les constructions de logements neufs satisfaisant aux critères de performance énergétique et environnementale conditionnant le bénéfice de l'exonération prévue au I bis de l'article 1384 A du code général des impôts, supérieurs à ceux de la réglementation environnementale RE 2020 en vigueur depuis le 1er janvier 2022.
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L'exonération s'applique pour une durée de cinq ans à compter de l'année suivant celle de l'achèvement de la construction.

Pour bénéficier de l'exonération, le propriétaire devra joindre tous les éléments justifiant du respect des critères de performance énergétique requis à la déclaration fiscale déposée dans les 90 jours de l'achèvement du logement, en application de l'article 1406 du code général des impôts.

La délibération d'institution de cette exonération, si elle est prise avant le 1er octobre d'une année, sera applicable à compter de l'année suivante conformément à l'article 1639 A bis du code général des impôts. Cependant, par dérogation prévue par l'article 143 de la loi de finances pour 2024, les délibérations prises avant le 29 février 2024 inclus sont applicables à compter de l'année 2024
(Exposé des motifs conduisant à la proposition)
Vu l’article 1383-0 B bis du code général des impôts,
Vu l'article 143 de la loi n° 2023-1322 de finances pour 2024,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Décide d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, les logements neufs satisfaisant aux critères de performance énergétique et environnementale conditionnant le bénéfice de l'exonération prévue au I bis de l'article 1384 A du code général des impôts.
Fixe le taux de l’exonération à 50 %.
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

Questions diverses :
· Mme GRAIZELY s’interroge sur la réparation des cloches du Temple. Les travaux de réparation sont prévus courant février par la société Prêtre & Fils.
· Mme BIDEAUX fait remarquer la grande vitesse des automobilistes dans la partie haute du village.

· Il y a lieu de redéfinir les attributions de Monsieur CHOLLEY suite à la nomination de Mme OHLMANN en tant que troisième adjointe. Celle-ci se voit en effet confier les commissions : bâtiments et aménagement / cadre de vie, ainsi que les rôles de déléguée au sein du SYGAM et du SIACVH (suppléante). Les arrêtés de délégation seront pris prochainement.
· Mme OHLMANN fait le point sur le litige en cours concernant la prise en charge par l’assurance des fuites sur la toiture de la petite salle (malfaçon lors de la récente rénovation).

· Mr MILLARDET fait part de l’intervention de la société SFCA relative à la réparation (étanchéité) des puits de lumière de la salle la Crochère.

· Impasse en cours d’acquisition : le notaire est dans l’attente d’un document de la part des propriétaires.

La séance est levée à 21h00
Le secrétaire,










Rémi CHOLLEY
Délibérations votées au cours de la séance :
· 1 : ONF – Affouage sur pied – Campagne 2023-2024
· 2 : Renouvellement – Mise à disposition auprès d’une collectivité

· 3 : Renouvellement droit de chasse

· 4 : Zone d’accélération des énergies renouvelables
·  5 : Exonération en faveur des logements neufs présentant une performance énergétique et environnementale élevée
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Membres présents au cours de la séance :

	Nom Prénom


	Fonction
	Signature

	TOURNOUX Pascal


	Maire
	

	MILLARDET Christian


	1er adjoint
	

	CHOLLEY Rémi


	2ième adjoint
	

	OHLMANN Christelle


	3ème adjointe
	

	GRAIZELY Liliane


	Conseillère déléguée
	

	BARTHOULOT Luc


	Conseiller


	

	BIDEAUX Rachel


	Conseillère
	

	COURVOISIER Uny


	Conseiller
	Excusé (Pouvoir à MILLARDET Christian)

	DEVILLAIRS Samuel
	Conseiller


	Excusé

	HENRY Léo

	Conseiller
	Excusé

	LOPEZ Rafaël


	Conseiller
	

	PERRU Marie
	Conseillère


	

	PILLARD Jean-Marc


	Conseiller
	Excusé (Pouvoir à TOURNOUX Pascal)

	PREVOST Alexandre


	Conseiller
	Excusé (Pouvoir à CHOLLEY Rémi)
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